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	Le fleuve Niger constitue un véritable poumon humide pour l’Afrique de l’Ouest et plus spécialement pour la république du Mali. Dans ce pays, la gestion du fleuve constitue un enjeu majeur car on y trouve à la fois de remarquables systèmes de production traditionnels associés au phénomène naturel de crue – sources de moyens d’existence pour des centaines de milliers de personnes – mais aussi de grandes réalisations et promesses en matière d’aménagements modernes, hydroélectriques et hydroagricoles. À l’heure où de nouveaux projets d’équipement arrivent à concrétisation et où d’autres sont annoncés, il est important de faire le point sur l’état de santé de ce fleuve et de peser ce qu’il représente pour ses multiples usagers. Cette expertise collégiale, conduite par l’IRD et l’IER et réalisée avec le soutien de plusieurs institutions d’aide au développement et de défense de l’environnement, traite de ces différents aspects avec pour objectif, d’une part, la clarification des cadres institutionnels et des options de politiques publiques et, d’autre part, le renforcement des outils de suivi et d’aide à la décision.

      

      
        
	The Niger river is truly the main source of life for Western Africa, more specifically for the Republic of Mali. In the country, management of the river is a key topic, as one can find at the same time remarkable traditional production systems associated with the floods which supply hundreds thousands of people – but also great projects which promise modern installations, hydroelectrical and hydroagricultural systems. As new projects come to their end and others begin, it seems important to make a point regarding the health of the river and to evaluate what it represents for its diverse users, civil society or for the economy of Mali. This is the aim of this expert group review, led by the IRD and the IER, with the support of different development and nature protection institutes. Complementarities as well as oppositions that appear from the interactions between the river’s users are described. For the decision-makers in charge of those problems, different recommendations are made, aiming on one hand to clarify institutional frameworks and policy options, and on the other hand to reinforce management and decision-making tools.
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          Objectifs et méthodes de l’Expertise collégiale

        

        Marie-Laure Beauvais

      

      
        
           Les expertises collégiales sont engagées par l’Institut de recherche pour le développement « sur commande », pour éclairer la décision politique et le débat public sur des enjeux de société : mettre la recherche et les connaissances des chercheurs à la disposition de la collectivité fait partie des missions des établissements publics de recherche.

           Cependant, il n’entre pas dans la fonction d’un établissement scientifique de dresser pour les pouvoirs publics des « projets d’action » : les choix d’action sont éminemment politiques, ils font appel à d’autres données, extérieures au monde scientifique. En mettant au point la méthode des Expertises collégiales, l’IRD entend, plus modestement, contribuer à rassembler sur un sujet donné les connaissances disponibles dans la littérature spécialisée, à en dégager la portée dans le cas spécifié, à distinguer les conclusions fermes sur lesquelles les scientifiques peuvent se mettre d’accord, à identifier les points encore controversés et préciser les domaines sur lesquels les travaux disponibles sont insuffisants pour en tirer quelque conclusion pratique que ce soit.

           Trois réalités doivent être prises en compte pour réaliser une expertise utile et fiable :

          
            	le temps de la décision n’est pas celui de la recherche : il est souvent beaucoup plus court. Les citoyens ont besoin que des mesures soient prises vite – parfois en urgence. L’expertise collégiale est organisée afin de faire le point sur les connaissances existantes dans la littérature internationale : elle ne comporte ni collecte de données ni exploitation complexe nouvelle ;

            	la question posée concerne rarement une discipline unique : « toutes les facettes » du problème posé doivent être éclairées en tenant compte de la littérature la plus récente. C’est pourquoi un collège très interdisciplinaire d’une douzaine d’experts est mobilisé. Les conclusions d’ensemble sont débattues et assumées collectivement, en toute responsabilité. L’IRD fait assurer une relecture scientifique du rapport par des personnalités qualifiées extérieures au groupe d’auteurs pour vérifier la complétude de l’exposé, sa clarté et sa conformité à la littérature internationale. Le groupe d’experts reste maître de ses conclusions ;

            	enfin, le langage des différentes disciplines scientifiques peut apparaître comme hermétique aux décideurs comme aux citoyens. Pourtant, le débat public nécessite qu’ils aient un accès direct aux raisonnements et aux conclusions des experts scientifiques. Ceux-ci doivent donc se plier à un double exercice : présenter leurs analyses dans leur langage habituel pour assurer la « traçabilité » de leurs raisonnements ; élaborer une synthèse simple et assez concise, accessible aux non-spécialistes.

          

           L’agenda des expertises, ainsi que la forme des publications, sont fixés en fonction de ces réalités. En particulier, la première et l’ultime phase de l’expertise ont pris une forme originale pour répondre à ces exigences :

          
            	avant même de réunir le groupe d’experts, les questions à poser à ces derniers sont mises au point d’un commun accord entre institutions commanditaires (qui souhaitent en général s’entourer d’acteurs-partenaires directement intéressés) et scientifiques au cours d’un « atelier initial ». Il faut, en effet, s’entendre précisément sur les attentes réciproques. D’une part, certaines questions, cruciales pour la décision, ne relèvent pas d’une approche scientifique ; il convient donc de les écarter. D’autre part, pour cibler leurs conclusions, les scientifiques doivent être guidés par une bonne connaissance du contexte dans lequel des décisions doivent être prises ;

            	après rassemblement des données et analyses apportées par chaque expert scientifique dans son champ de compétence, c’est la confrontation des connaissances et des avis qui doit être organisée et les conclusions élaborées collégialement rédigées et publiées sous forme de synthèse accessible à un public relativement large. De telles synthèses, qui représentent un travail considérable rarement réalisé sous cette forme, ont fréquemment une portée (scientifique comme pratique) qui va bien au-delà de la région ou du pays concerné. C’est pourquoi la publication de la synthèse est systématiquement bilingue (français et anglais).

          

           La présente expertise sur l’avenir du fleuve Niger a été réalisée dans cette perspective.

           Cette expertise collégiale menée par l’IRD a bénéficié du soutien du Fond européen de développement (FED), de l’Union mondiale pour la nature (UICN), de la GTZ (Coopération technique allemande pour le développement) et du MAE (Scac Ambassade de France au Mali). Avant de décider s’il faut encourager et faciliter la gestion des ressources naturelles du fleuve Niger, les institutions en charge de l’administration du fleuve souhaitaient savoir quelles en sont les données scientifiques, techniques et financières actuellement connues et ses possibilités de développement au Mali, avec les avantages et les inconvénients prévisibles.

           Le cahier des charges mis au point au cours d’un atelier initial a comporté six questions (annexe 1). Un collège de douze scientifiques a été réuni sous la présidence du ministre Ousmane Sy (composition du groupe en annexe 2).

           Une présentation des principales conclusions de l’expertise a été organisée à Bamako en juin 2005 sous l’égide du représentant de l’IRD au Mali, Gilles Fédière et du directeur de l’IER Bino Témé, au cours de laquelle les experts ont pu relever remarques et questions complémentaires dont ils se sont efforcés de tenir le plus grand compte. Enfin, le rapport a été soumis à deux relecteurs extérieurs dont les observations ont également conduit à une amélioration de la présentation du rapport.

           Conformément aux choix établis pour cette collection, le lecteur trouvera dans l’ouvrage lui-même la synthèse et les conclusions du groupe d’experts, en français et en anglais ; le CD-ROM inclus dans la couverture contenant les six chapitres analytiques sur lesquels s’appuie cette synthèse.

           Que soient remerciées très vivement toutes les personnes qui ont bien voulu contribuer à la réalisation de cette publication : en premier lieu, Marianne Berthod-Wurmser, Directrice du département Expertise et Valorisation, sans laquelle ce travail n’aurait pu être mené à bien, Caroline Weill-Giès et Olivier Monga, à l’origine de ce travail. Aux experts eux-mêmes revient la responsabilité de l’expertise et l’essentiel du travail considérable qu’ils ont accompli sous la coordination de Jérôme Marie, Pierre Morand et Hamady N’Djim.

           Enfin, tous nos remerciements les plus sincères pour leur lecture approfondie et compétente vont à Yveline Poncet (IRD) et Philippe Mangé (Conseil général du génie rural, des eaux et forêts).
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          Introduction

        

      

      
        
          PRÉSENTATION DU PLAN ADOPTÉ POUR LE RAPPORT DE SYNTHÈSE

           Les termes de référence de l’Expertise collégiale étaient d’apporter une réponse aux six questions posées par les principaux acteurs publics du suivi et de la gestion du fleuve Niger au Mali. Les questions qui avaient été identifiées étant de nature et de niveau très hétérogènes, il ne nous a pas semblé souhaitable d’y répondre, dans un premier temps, point par point. Cela aurait entraîné de nombreuses redites et n’aurait pas permis de dégager l’interdépendance entre les différentes questions posées et les réponses que l’on peut leur apporter. Le rapport présenté ici est, par conséquent, organisé selon un plan qui suit une progression décrite ci-après, plus intégrée et assez linéaire.

           Après quelques rappels généraux en fin d’introduction qui présentent de façon générale le fleuve et son cadre environnemental, une longue partie expose ce qui est connu des scientifiques et des experts sur les situations et les tendances en cours, composante par composante, du socio-écosystème (SES) que constituent le fleuve et son bassin. On y décrit, en premier lieu, les « grandes variables motrices » qui résultent de dynamiques générales et qui « s’imposent » à ce système. Il s’agit, d’abord, de la croissance de la population et de ses besoins en nourriture et en énergie et ensuite, de la dynamique climatique de cette partie du continent africain. Suit une description des situations et des tendances concernant, au Mali, les « systèmes d’usage du fleuve (de son eau mais aussi de l’espace et des écosystèmes qui l’environnent) », c’est-à-dire : les aménagements pour la production électrique et agricole, l’agriculture, la pêche, l’élevage, l’utilisation domestique et industrielle des eaux du fleuve et la navigation. Ces différents systèmes d’usage sont décrits en termes d’importance économique pour le pays, de performances productives et de besoins et d’impacts par rapport à l’eau du fleuve. Le point suivant présente ce que l’on sait de la situation et les tendances concernant les composantes de l’écosystème fleuve Niger au sens large : les ressources en eaux de surface et en eaux souterraines considérées du point de vue de leur abondance et de leur qualité, la stabilité géomorphologique, la fertilité des sols, la végétation et la flore, les peuplements de poissons et la faune sauvage. Enfin, le dernier chapitre de cette partie présente la situation de l’appareil de gouvernance et des instruments de gestion qui le composent ainsi que leur mode actuel de mise en œuvre.

           La troisième partie utilise les informations précédemment fournies pour analyser de façon concise les problèmes – classés respectivement en risques d’aléa, en tensions et en menaces – que la gestion du fleuve Niger doit affronter. Ces problèmes naissent souvent, en effet, à la conjonction des dynamiques de différentes composantes, humaines et naturelles, dont les besoins ou les impacts, variés par nature, rentrent en friction ou en contradiction. Plusieurs des problèmes ainsi analysés correspondent d’ailleurs, de façon étroite, à des questions qui ont été posées dans les termes de référence.

           Enfin, une quatrième partie tente de proposer des outils et des options de gestion qui, à l’avenir, pourraient permettre de mieux maîtriser les difficultés identifiées et d’assurer à la région du fleuve Niger au Mali, à ses populations et à son environnement, un avenir plus serein.

           C’est en rassemblant le contenu de ces quatre parties que l’on peut fournir, de la façon la plus complète et claire possible, des réponses aux six questions posées dans les textes de référence. Toutefois, pour aider le lecteur de cette synthèse qui ne serait intéressé que par les informations se rapportant à une seule des six questions, un tableau de correspondance est présenté ci-contre (tableau 1).

          RAPPELS GÉNÉRAUX

          Le Mali

           S’étendant entre les latitudes 10°30 et 25°00 et les longitudes 12°00 ouest et 4°00 est sur les zones soudanienne, sahélienne et désertique, le Mali est un pays enclavé de l’Afrique de l’Ouest qui couvre une superficie de 1 240 000 km2. Les climats sont caractérisés par l’alternance d’une longue saison sèche de 6 à 9 mois et d’une courte saison humide au cours de laquelle se produit la presque totalité des précipitations. Son relief, peu contrasté, est constitué de plateaux et de plaines avec des systèmes dunaires bien développés dans les régions nord et est. La moitié sud du Mali est parcourue, selon un axe sud-ouest à nord-est, par le fleuve Niger.

          Tableau 1 – Tableau de correspondance questions/points de traitement
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           Le fleuve Niger, et plus particulièrement le moyen Niger, a joué un rôle considérable dans l’histoire de l’Afrique occidentale. Sous l’empire du Mali (xiiie siècle), la ville de Djenné, dont la fondation remonte au début de l’ère chrétienne, acquiert un rôle prééminent dans le commerce transsaharien avec les états arabes de la Méditerranée. La prospérité de la ville, fondée sur le commerce de l’or, du sel et des esclaves, culmine entre 1450 et 1650 et coïncide avec l’apogée de l’empire de Gao. Au début du xvie siècle, l’établissement, sur la côte du Golfe de Guinée, des portugais qui détournent alors le commerce de l’or à leur profit entraîne la chute de l’empire de Gao dont la capitale est conquise par une expédition marocaine en 1591. Après cette date, le moyen Niger perd son rôle de plaque tournante du grand commerce transsaharien, mais reste très actif dans un commerce régional fondé sur le sel, le riz, le poisson et le bétail. Au xixe siècle, avant la conquête coloniale, le delta intérieur du Niger est le siège d’une dernière grande construction étatique : l’empire peul du Macina (1818-1862). Celui-ci crée une remarquable organisation du territoire qui influence encore fortement de nos jours le fonctionnement de l’élevage. Il reste toujours, dans la mémoire collective, le référent des règles régissant l’utilisation des terres, de l’eau et des ressources naturelles régionales (Gallais, 1967).

          Le fleuve Niger

           Le Niger est un fleuve très long qui s’écoule sur près de 4 200 km entre sa source en Guinée et son embouchure au Nigeria. Sur les 1 700 km de son cours supérieur et moyen, le fleuve traverse le Mali, orienté d’abord du sud-ouest vers le nord-est, puis vers l’est et enfin vers le sud au moment de quitter le Mali pour le Niger. Dans ce pays, le bassin versant du fleuve s’étend sur environ 300 000 km2, ce qui représente 20 % de la superficie totale de son bassin.

           Le régime du fleuve Niger est de type tropical et il est animé de très amples variations saisonnières et interannuelles. Le débit du fleuve s’inscrit ainsi dans une large gamme de valeurs : à Mopti, par exemple, un facteur 100 existe entre les minima (de moins de 30 m3/s) et les maxima (plus de 3 000 m3/s) couramment enregistrés. Au-delà de Mopti – si l’on excepte le Yamé qui dévale du plateau de Bandiagara – le fleuve ne reçoit que très peu d’affluents actifs jusqu’à Niamey. De surcroît, les apports de ces petits affluents (le Gorouol, le Dargol et le Sirba) modifient si peu le régime du fleuve que l’on peut parler d’une véritable « traversée du désert ». Le Niger, un peu à la façon du Nil traversant le Sahara oriental, y perd ici la moitié de son eau.

           Dans son cours supérieur et moyen, la crue saisonnière du Niger est alimentée par les pluies d’hivernage de façon très régulière en termes de calendrier mais assez variable (d’une année à l’autre) en termes de volume. Le maximum de cette crue se situe en septembre à Bamako, en octobre ou au début de novembre à Mopti, en décembre à Kabara (Tombouctou) et vers la fin de janvier à Gao. La crue est suivie par une période de décrue qui dure jusqu’en décembre, janvier ou février selon les points considérés (d’amont en aval), puis par une période d’étiage (basses eaux) très accusée et qui se prolonge jusqu’en mai, juin ou juillet selon les points. Vers l’aval (Gao au Mali ou Niamey au Niger), les étiages peuvent être véritablement très bas. À Niamey, ils ont été inférieurs à 20 m3/s en 1943, 1944, 1945, 1947, 1948 et 1950. En 1975/76 et en 1984/85, un quasi arrêt de l’écoulement a même eu lieu.

           Il faut enfin rappeler que le fleuve Niger est la plus importante ressource en eau du Mali : il a, en effet, un potentiel d’écoulement de 46 milliards de m3 par an à Koulikoro contre 10 milliards de m3 par an pour le fleuve Sénégal à Kayes.
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          Figure 1. Cycle annuel moyen de débit à la station de Ké-Macina (moyen Niger, Mali)

          Le delta intérieur du Niger

           Encore connu sous les noms de « delta central » ou de « cuvette lacustre », le delta intérieur du Niger constitue l’un des traits les plus remarquables de l’hydrographie du Mali. Situé en pleine zone sahélienne semi-aride, c’est une vaste zone inondable d’environ 40 000 km2 qui s’étire selon un axe SO-NE (de Ké-Macina à Tombouctou) sur plus de 350 km, entre les parallèles 13° et 17° nord et les méridiens 2°30 et 6°30 ouest. Il est parcouru par un réseau très dense et hiérarchisé de défluents alimentés par le fleuve Niger et par son affluent le Bani qui le rejoint à Mopti. Entre Ké-Macina et le lac Débo, le delta intérieur se compose d’un ensemble de cuvettes et de plaines qui sont normalement inondées chaque année (si la crue n’est pas trop faible) et qui constituent l’une des plus grandes zones humides d’Afrique. Au-delà du lac Débo, les écoulements, entravés par des barrages dunaires naturels, alimentent irrégulièrement de nombreux lacs à travers un vaste système de chenaux.
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          Figure 2. Le Mali, le fleuve Niger et le delta intérieur du Niger (ellipse)

          Le cadre climatique

           La division de l’année en saisons est conditionnée par le déplacement de deux grands anticyclones subtropicaux : l’anticyclone du Sahara, de direction nord-est/sud-ouest, qui donne naissance à un vent sec et chaud, l’harmattan, et l’anticyclone de Sainte-Hélène, responsable de la mousson, qui est un vent maritime tiède et très humide de direction sud-ouest/nord-est. Le contact dynamique de ces deux masses d’air, celle, chaude et sèche, provenant du nord (harmattan) et celle, humide, provenant du sud (mousson), constitue la Zone inter-tropicale de convergence (ZITC). Sa trace au sol est appelée le Front intertropical (FIT) au passage duquel sont liées les pluies. Le FIT suit une oscillation de direction générale sud-nord-sud au cours de l’année. Pendant la période de juillet à septembre, sa position est septentrionale. De décembre à février, le FIT occupe sa position la plus méridionale. La montée en latitude du FIT est lente et irrégulière (6 mois) alors que le retour vers l’équateur est rapide (4 mois).

           En relation avec ce phénomène atmosphérique cyclique, l'année climatique malienne se divise en une saison sèche dont la longueur varie de neuf mois au nord à cinq ou six mois au sud et une saison humide, ou « hivernage », qui s’étend d'avril à octobre au sud du Mali mais seulement de juillet à septembre au nord. En début et en fin d'hivernage, les pluies sont surtout des pluies d'est, liées aux lignes de grains particulièrement importantes aux latitudes sahéliennes. Pendant la saison sèche, le vent venu du nord-est a un effet desséchant qui accentue en avril-mai l'effet des températures élevées qui règnent alors sur l'ensemble du pays.

           Les totaux pluviométriques mensuels et annuels (plus de 1 400 mm/an au sud de Sikasso et moins de 100 mm/an à la latitude de Tessalit) traduisent une diminution des précipitations au fur et à mesure que l’on s’élève en latitude. Cette distribution est inverse à celle de l’évapotranspiration (moins de 1 700 mm/an au sud de Sikasso, plus de 2 500 mm/an à Tessalit). Dans tous les cas, la pluviométrie est maximale au mois d’août.

           Pour mieux caractériser ce gradient climatique sud-nord, on fait en général référence à quatre zones :

          
            	la zone soudano-guinéenne (située au sud de la ligne Bougouni-Sikasso et couvrant le Niger supérieur et le Haut Bani) : les précipitations annuelles dépassent 1 100 mm avec une saison des pluies d’une durée de sept à huit mois ;

            	la zone soudanienne (centrée sur une ligne Bamako-Ségou-San) : les précipitations annuelles varient de 1 100 à 600 mm et la saison pluvieuse a une durée inférieure à six mois ;

            	la zone sahélienne (située au nord de Mopti et couvrant le delta central et la boucle du Niger) : les précipitations annuelles sont comprises entre 600 et 100 mm et la saison des pluies ne dure que trois mois, de mi-juin à mi-septembre ;

            	la zone saharienne ou désertique (située au nord d’une ligne Tombouctou-Bourem) : les précipitations annuelles sont inférieures à 100 mm. Les pluies tropicales, rares, surviennent entre juin et septembre. Une pluie de saison froide est parfois enregistrée en janvier ou en février.
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          TENDANCES ET PROSPECTIVE CONCERNANT LES FORCES MOTRICES ET AUTRES FACTEURS FORÇANTS

          Les évolutions de la société malienne et de ses besoins

           L’examen de la situation et des tendances – prolongées de façon prospective jusqu’en 2025 – de la population malienne et de ses besoins s’appuie essentiellement sur les informations fournies par l’« Étude nationale prospective Mali 2025 » (ENP, 2003).

          La population du Mali : situation, tendances en cours et prospective sur 2025

           La population du Mali était de 9,8 millions d’habitants au recensement de 1998. Cette population est inégalement répartie sur l’étendue du territoire national. En 1987, 65 % de la population vivait sur 25 % du territoire national, dans sa partie sud. En 1998, ce contraste s’était encore accentué puisque 30 % seulement du territoire national renfermait alors 91 % de la population résidente. La densité moyenne sur le territoire national est passée de 6,2 habitants au km2 en 1987 à 7,9 habitants au km2 en 1998, avec de fortes disparités selon les régions. En effet, si on relève dans la région de Tombouctou une densité inférieure à 1 habitant par km2, on note dans la région de Ségou 25,9 habitants au km2 en 1998. Enfin, le taux d’accroissement naturel qui était de 3,7 % entre 1976 et 1987 est encore de plus de 3 % par an entre 1987 et 1998. Ce rythme naturel de croissance de la population est considéré comme élevé car, en dehors de tout phénomène de migration, il aboutit à un doublement de la population tous les 24 ans. Toutefois, cette forte croissance naturelle est contrebalancée par une forte émigration de la population, ce qui fait du Mali un pays à croissance démographique effective plutôt modérée. En effet, la population résidente n’a augmenté que de 1,8 % en moyenne entre 1976 et 1987 et de 2,3 % entre 1987 et 1998. Ce taux de croissance annuel moyen sur cette dernière période a cependant été contrasté, atteignant 4,5 % en milieu urbain mais seulement 1,2 % en milieu rural.

           Á l’horizon 2025, la population future est estimée entre 16 et 20 millions d’habitants selon les scénarios. La population rurale ne représenterait plus que 51 % du total (environ 9 millions) pour 73 % aujourd’hui. Les plus fortes augmentations de population auront lieu à Bamako, où la population aura doublée, et dans les villes du nord. Mais, en valeur absolue, la région de Bamako et celle de Ségou-Mopti resteront les plus fortes concentrations du pays avec respectivement 2,9 millions et 2,4 millions d’habitants. Ce « triangle » Bamako-Ségou-Mopti représentera d’ailleurs les trois quarts de la population urbaine.

          Évolution des besoins alimentaires à l’horizon 2025

           La population malienne consomme principalement des céréales (204 kg/personne/an) auxquelles s’ajoutent, en quantité limitée, de la viande, du poisson et des légumes. Il faut noter que la population urbaine consomme un peu moins de céréales (180 kg/personne/an) mais davantage de viande, de poisson et de légumes que la population moyenne qui est encore en majorité rurale.

          Tableau 2 – Évolution de la consommation alimentaire au Mali sur la base des données de l’enquête budget consommation de la DNSI en 1988/89 (en tonnes)
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           À l’horizon 2025, le Mali devra produire entre quatre et cinq millions de tonnes de céréales par an afin de satisfaire les besoins d’une population croissante. À l’exception des céréales pour lesquelles la consommation urbaine n’atteindra « que » 40 % de la production nationale, les marchés urbains absorberont en 2025 la plus importante part (55 à 75 %) de la production en poisson, en viande et en fruits et légumes, contre moins de la moitié en 1995. La consommation alimentaire des villes en produits nationaux aura ainsi augmenté 3,5 fois plus vite...







images/img-1.jpg-750x750SlaCeh.jpg
Questions (textes|
de référence)

1 - « Allocation
de Feau

entre les usages,
& large echelle
(Mali, bassin) »

Point de traitement
(principal)

— « Caractérisation

et performances

des systemes dusage

du flewve. Besoins
etimpacts relatifs

2 s0n eau » p. 3262

— «Tensions et modes actuels
de leur gestion » p. 109-117

Autres points de traitement

~ « Facteurs forgants climatiques

sur le bassin du Niger » p. 29-32

— « Menaces sur la sécurité alimentaire
alechelon national » p. 118-119

~ « Mise en place ou consolidation
des outils de gestion » p. 125-132

~ « Troisiérme recommandation :
&léments pour des options
stratégiques équilibrées » p. 136-137

2 - « Gestion

de Feau dans

les aménagerents
hydroagricoles »

~ « Lagriculture » p. 40-52

~ « Fertilité des sols » p. 69-70
— « Faible efficience d'utilisation
de l'eau par les AHA »

p. 114-116

~ « Ressources et peuplements
Végétaux » p. 7075

~ « Approche par fonctions
opérationnelles : quelques
exemples » p. 89-91

3 - « L'état de sante|
de l'écosysterme
et son évolution »

~ «Etat de sante

et tendances évolutives
de Iécosystéme du fleuve
Niger » p. 62-81

« Facteurs forcants climatiques
sur le bassin du Niger » p, 29-32

— « Mise en place ou consolidation
des outils nécessaires & la gestion »
p. 125-132

4 «Risques aigus
survenant 4 la suite
d'aléas »

~ « Risques liés a la survenue
d'aléas » p. 100-109

— « Facteurs forgants climatiques
sur le bassin du Niger » p. 2-32

5 — « Institutions »

— « Cadre institutionnel

et instruments de gestion
existants » p. 81-97

~ « Difficulté des institutions

& mettre en ceuvre une gestion
efficace de I'environnement

et des ressources naturelles »
p. 120-124

~ « Deuxiéme recommandation
poursivre les évolutions
du cadre institutionnel » p. 135-136

6 — « Systémes
dinformation »

~ «Les fonctions d'information
et de suivi» p. 91-97

—«Mise en place ou consolidation
des outils nécessaires

4 lagestion » p. 125-132

~ « Premiére recommandation
consolider la connaissance
scientifique » p. 134-135








images/img-3.jpg-750x750RLYT46.jpg
20° 10° 0° 10° 20°

35 350
Algérie
25 250
T
159 ote i
50 5°

20° 10° 0° 10° 200







images/cover.jpg
pertise collégiale

Expertise réalisée par [1RD

4 la demande de /'lnstitut d'économie
rurale (Malj) et avec le soutien du Fonds
eurapéen de développement (FED),

de ['Union mondliale pour la nature (UICN),
de /a Cooperation technique allemande
pour le développement (GTZ) et du
Ministére francais des Afiaires étrangeéres
et européennes (Scac-Ambassade de
France au Malj)

Version bilingue

Avenir du fleuve Niger

The Niger River's Fufure

Coordination scientifique
JEROME MARIE, PIERRE MORAND, HAMADY N’DJim

Institut de recherche
pour le développement





images/logos/openedition-books_300dpi.png
OpenEdit

© books







images/img-1.jpg-750x750CFJh64.jpg
Produit alimentaire 1995 2005 2015
Céréales

— milieu urbain 427486 702961 1144973
— milieu rural 1621000 1858861 2166096
Fruits et légumes

— milieu urbain 58633 103800 169068
— milieu rural 51169 58676 68375
Viande

— milieu urbain 25625 45365 73891
— milieu rural 32063 36767 42844
Poisson

— milieu urbain 27459 48612 79178
— milieu rural 60093 68911 80301

2025

1544590
2399282

233637
75735

102111
47457

109418
88945










images/img-2.jpg-750x750awYctb.jpg
Qmen m¥/s

4500

4000

3500

3000

2500

2000

15004

1000

500

—

——

Mai

Juin

Juill.

Aol

Sept.

oct.

Nov.

Déc.

Janv.

Fév. Mars

Avril







